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... /) J'ai l'honneur de formuler quelaues commentaires sur la 
1 ... ~ 
V note du Conseiller Juridique transmise sous couvert du document 

\,'" ~ .. 
~ , V~ PO/62/637 concernant les plans de circonstances pour Berlin. 

~~ /'l r) nrO~!M::i~:::~~:t::~~:~:n:~:~81;;;~ 7t;;:J~~~:;)e 
ri-H · ft,.-- Il est considéré, dans cette ~ection, que certains actes 

comme la visite ou la perquisition de navires dans les eaux 

territoriales ou intérieures ou en haute mer, si la poursuite 

du navire avait commencé dans les eaux territoriales, ne sont 

paR contraires au droit international. l'l1ais ces actes ne sont 

permis ou1à certaines conditions prévues par le droit interna-

tional et la législation interne des divers pays. En l'absence 

de ces conditions ces actes revêtent un caractère illicite et 

engagent la responsabilité internationale de l tEtR.t et peuvent 

entrainer de~ représailles de la part de l'EtR~ lésé. Si les 

raisons et les conditions oui rendent ces actes licites 

existent, les actes peuvent être entrepris. Si, par contre, 

les conditions re~uises ntexistaient nas, l'acte éventuelle­

ment entrepris serait illicite. L'intention de gêner dans l'un 
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ou ~qns l'Rutre cas importe peu. 

L'exemple suivant peut illustrer cette consjdératio~. 

Un étRt R le droit de procéder ORns ses ports à une perquisi­

ti.on à bord t'Pun navire qu t il suspecte comme faisRnt de la 

contrebRnde. 

Si cet ét8.t procède systematiquement à des perCluisi tions 

à bord de tous les nR.vires Cl 'un certain étAt, cet acte serait 

considéré illicite du fRit outil ser8.i t contrRire RU principe 

de la lihre entrée des navires marchfUlds dans les ports ou à 

n es convention9 Rventuellement existR.ntes. 

~SectiolLJI. "Les plans MR~con et Bereon Delta~~~_ 

Droi t des r~..E.!:ésRille~., 

Il es+' affirmé, dAns cette section (page JI), que Ip 

dro:i. t de repré~.q.illes est un droit bil.qtéral, c'est à dire 

une C!uestion de relations d'Etat à F.tRt. De cette constatation, 

la cnnelu~ion est tirée, ~uten caR n!actes illé~Rux à Berlin par 

It1ffiSS où la "DDR", t'leA représRilles dirigées contre ce!=! deux 

pRyS pourraient être .q~pli~uées par les t~ois pui!=!sances occu­

pantes et éventuellement la Républi~ue Fédérale dIAllemR~ne. 

U~e participation des autres PRYS de ItAlliance à ces repré­

Railles serRi t contrR.ire au carRetère bilatér~ü ries représRilles 

Pourtant dans la note du Conseiller Juridir~ue, RU parR 

24, il est dit, au sujet des mesures de renrésailles non armées, 

nue "ces mesures Dourraient en hA.ute mer être appliquées par 

les navires d 1 un quelcon~ue membre de l'Alliance". 

Je crois qu'il serait utile dlRvoir un éclaircissement 
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sur ce point. 

Veuillez agréer, 'Monsieur le Secrét8.ire Généra1 9 les 

Rssurances de ma h~ute considération. 

ris tian X. Palmnas 
AP1bR.ssad eur 

Représent8nt Permanent 
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